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Les empreintes digitales en droit pénal :
comment cela fonctionnne ?
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Les empreintes digitales sont souvent entourées de mystère pour les personnes qui se
retrouvent dans une procédure pénale. Elles sont enregistrées dans un fichier informatisé
nommé FAED.

Les empreintes digitales sont un élément extrêmement connu des affaires pénales. Depuis
l’avènement des techniques de police scientifique au début du XXe siècle, elles sont devenues un
élément de conviction d’une personne incontournable. En réalité dans le faits, il est plutôt rare que
les empreintes permettent de confondre un individu.Toutefois, afin de satisfaire la croyance, il a
été créé en 1987 le fichier automatisé des empreintes digitales. De quoi s’agit-il ?

Ce fichier repose sur l’article R 40-38-1 du Code de procédure pénale. Chaque personne qui est
visée par une procédure pénale se voit concernée par le FAED. Ses empreintes digitales seront
prises quels que soient la qualification de l’infraction et son niveau de gravité. Que la personne
soit placée en garde-à-vue pour des faits criminels comme un meurtre ou bien qu’elle soit
entendue librement pour une menace, ses empreintes digitales seront enregistrées dans le FAED.

Si une personne refuse décliner son identité, l’officier de police judiciaire peut être autorisé par le
procureur de la république ou le juge d’instruction à prendre ses empreintes digitales s’il s’agit de
l’unique possibilité de l’identifié.

Lorsqu’une personne refuse que ses empreintes digitales soient prises, cela constitue un délit.
Celui-ci est prévu par l’article 55-1 du Code de procédure pénale. La peine encourue est d’un an
emprisonnement et de 15 000 euros d’amende. Comme toujours, il s’agit ici d’un quantum
maximum et il est rare qu’un individu soit condamné à une telle peine pour un refus de prises
d’empreintes digitales.

Les empreintes digitales seront conservées pendant 25 ans en principe. Mais en cas de non-lieu,
de relaxe ou acquittement et sauf opposition du procureur de la république, elles seront effacées
plus tôt dans la limite de la prescription de l’action publique. Pour le dire plus simplement, si une
personne est relaxée et que ses empreintes digitales avaient été prises, ces dernières seront
effacées lorsque l’action publique est prescrite (c’est-à-dire qu’il ne peut plus être poursuivi).

Néanmoins, le décret qui a prévu la création du FAED permet que l’intéressé puisse demander à
ce que ses empreintes digitales soient supprimées du fichier « lorsque leur conservation
n’apparaît plus nécessaire pour des raisons liées à la finalité du fichier au regard de la nature ou
des circonstances de commission de l’infraction ou de la personnalité de la personne concernée ».

Cette demande doit être faite auprès du procureur de la république par LRAR ou bien par
déclaration auprès du greffe. Le procureur a alors un délai de trois mois pour répondre à la
demande. En cas de refus ou d’absence de réponse, la personne peut introduire un recours soit
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devant le Juge des libertés et de la détention (qui statue dans les deux mois) soit devant le
Président de la Chambre de l’Instruction (qui statue dans un délai de trois mois).
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